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O P INI  ON 

DE  GARNIER  (de  Saintes  ) 

Sur  le  projet  de  résolution  relatif  aux  suspen* 
sions  de  ventes  de  domaines  nationaux* 


Séance  du......  Floréal , an  V. 


Citoyens  ReArés entaNs , 


Ânnoncir  comme  fimpîes  mefutes  d’exécution , qui  h<è 
font  point  du  re dort  de  la  compétence  légiflative  * des  fuf* 
pendons  ou  des  annulations  de  vente  contre  la  volonté  im- 
pérative de  la  loi,  Sc  outre  le  contenu  de  fes  exceptions, 
e’eft  une  dofirine  d’autant  plus  alarmante  » que  dans  un 
très  court  efpace  de  temps  on  a voulu  à cette  tribune  dénier 
au  gouvernement,  & lui  enlever  d’adaut*  un  droit  qu’on  veut 
aujourd’hui  lui  abandonner  fans  mefure, 

A 


9 diflembîances  d opinions  qui  frappent  étrangement 
l’obfervateur  placé  hors  de  l’arène  des  partis  , réveillent 
enfin  fon  attention  inquiète  ; oc  lorfqu’il  rapproche  les  évé- 
nemens  qui  fe  déroulent  tous  les  jours,  de  la  hardiefle  fédi- 
tieufe  &c  confpiratnce  avec  laquelle  on  les  provoque  , &c  on 
voit  le  crime  les  couronner , quel  eft  1 ami  paifibje , mais 
fincère , de  fon  pays , qui  ne  le  demande  pas  où  on  veut 
aller  encore  , & a quels  déchiremens  nouveaüx  on  prépare 
fa  patrie  ? 

La  difcuffion  qui  nous  occupe,  en  m’amenant  à ces  ré- 
flexions naturelles , en  renvoie  les  développemens  à ceux 
qui  font  plus  fpécialement  chargés  d’arrêter  les  ravages  de 
cette  licence  débordée  qui  corrompt  tout , qui  défordonne 
tout , qui  atteint  de  les  traits  empoifonnés  jufqu’aux  âmes 
fortes  & généreufes  qui , fous  l’empire  même  du  devoir , ne 
trouvent  plus  le  courage  de  les  braver,  lorfque  la  légiflation, 
plus  îimidé  qu’impuiflante , les  fortifie  du  fceau  de  1 impu- 
nité , en  décorant  du  titre  de  principe  l’abus  qui  les  viole 
tous. 
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Je  airai  donc,  parce  que  je  me  charge  de  le  démontrer 

qu’une  des  atteintes  les  plus  mortelles  qu’on  puifle  porter  à 
la  puilfance  de  la  loi , a la  garantie  des  contrats , au  crédit 
national  ,-eft  l’ordre  du  jour  propofé  contre  la  réfolution , 
d’ailleurs  fufceptible  de  réforme,  qui  a été  foumife  à votre 
examen  par  ia  commiffion  dont  Lamarque  étoit  l’organe. 

Loin  de  moi  de  foupçonner  les  intentions  de  ceux  dont 
je  vais  combattre  l’opinion  ! mais  je  ferai  reflortir  des  con- 
tradictions Ôc  des  erreurs  mleparables  d un  principe  faufle— 
ment  émis. 

Nous  ne  fomm es  point.  juges  > nous  dit-on  , des  dé  enflons 
adminiflraiïv  es  : la  jconjlitnt ioti  en.  créant  les  pouvoirs  les  a 
j dits  ïndependans  , & nous  ne  J omm.es  ni  les  miniflres  ni  les 
appréciateurs  en  dernier  reffort  de  r application  que  V autorité 
judiciaire  ou  adminiflrative  peut  faire  de  la  loi.  De  tels  détails 
font  hors  de  notre  puiffance. 
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D’abord  il  faut  demeurer  d’accord  d’une  vérité  encore 
défavouée;  c’eft  que,  quoique  les  domaines  nationaux  fuffenc 
forcis  des  mains  de  la  nation  par  l’aliénation  , les  difcufîions 
de  propriété  nailfantes  entre  l’acquéreur  & l’ancien  pof- 
felFeur  ne  pouvoient  jamais  être-  portées  devant  les  tribu- 
naux , fans  les  appeler  à s’immifeer  ,•  contre  leur  inftitution, 
dans  les  detteins  d’une  grande  mefure  politique  , qu’on  eue 
détachée  j par  des  débats  individuels,  du  fyftême  général 
d appropriation  , ôc  à dégager  la  nation  entière  d’une  ga- 
rantie dont  la  sûreté  réfide  dans*  fa  propre  loyauté  , ôc  l’irir 
violabilité  de  fa  promette  foletnnelle. 

Le  gouvernement  a été  déclaré  juge  naturel  de  ces  fortes? 
de  conteftations  j 5c  nul  autre  que  lui  ne  pouvoir  l’être , 
parce  que  la  raifon  politique  qui  l’a  fait  propriétaire  , le 
fait  garant  de  fa  propriété  vendue  , & que  s’il  eft  tou- 
jours tenu  à 1 obligation  d’indemnifer  , en  cas  qu’il  ait  mal 
vendu , il  a un  .interet  réel  à ce  qu’un  pouvoir  qui  n’a 
de  compétence  que  fur  les  conteftarions  individuelles  , ne 
s en  arroge  pas  une  fur  la  legii imité  du  droit  politique 
qu  a eu  le  louverani  , de  s’emparer  des  biens  de  ceux  qui, 
en  révolte  contre  lui  , ont  fait  la  guerre  à fa  fouverainetéj 
ôc  c eft  ce  droit  , dont  nul  que  lui  n’a  le  pouvoir  d’exa- 
miner 1 application  par  les  délégués  qu’il  en  a chargés. 
Or  , qui  jamais  comprend  a les  tribunaux  dans  cette  dé- 
légation j quand  tous  les  rapports  , même  iniirtds , avec  le 
gouvernement , lui  font  interdits  ? 

Le  Corps  légifiatif  a donc  été  suffi  politique  que  fage , 
en  refufant  aux  tribunaux  la  connoittance  de  ces  fortes'’ de 
matières , toutes  les  fois  que  1 ancien  pofîefleur  fe  inettroïc 
aux  pnfes  avec  l’acquéreur,  parce  que  l’homme  déjà  jugé 
par  une  mefure  d’état  ne  peut  foumetrre  cette  mefure  à la  re  - 
vilion  d un  pouvoir  qui  ne  fauroit  concourir  à l’examen 
des  ades  de  la  puilTance  qui  gouverne. 

Cette  vérité  démontrée  ^a-t-on  pu  en  tirer  la  conféquence 
que  le  Diredoire  étant  tribunal  en  cette  matière  , nous  ne. 
pouvions  nous  immijeer  dans  aucune  de  jes  décïjions  • pue  j'a 
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refponfabilitè  ctoit  là  qui  répondoit  de  fes  ailes  ; quil 
pouvoit  être  accufé  & non  révifé  ’ qu  enfin  ce  que  nous  ne 
pouvions  faire  à V égard  des  tribunaux  fur  leurs  jugemens  3 
npus  ne  Le  pouvions  pas  plus  à l* égard  du  Directoire  fur  fes 
arrêtés.  ^ , . ... 

C’e#  cette  do&rine  que  j’attaque  * comme  dangereufe 

dans  fon  illimitajtion , & dans  l’application  qu’on  en 
fait. 

^Certes,  elle  eit  atifli  importante  que  délicate  à traiter,  (a 
wft  ion  de  (avoir  il  nous  pouvons  , ou  non,  annuiler  des 
arv&é&du  Directoire,  & je  me  garderai  autant  de  la  préjuger 
que.de  la  trancher. 

AuliV  notre,  collègue  Simeon , .après  avoir  tellement  re- 
gardé les  actes  du  pouvoir  exécutif  comme  hors  de  nooré 
atteinte , qu’il  établit  pour  maxime,  que  ce  pouvoir  exerce y 
en  admimjlratÏQti  & en  gouvernement  , la  fouveraineté  du 
peuple.  3 comme  nous  l'exerçons  en  lé  g fiat  ion  , a-t-il  fenù 
qu’on  lui  rétorquerait  en  peu  ce  funelte  principe,  lorfqn’ôn 
difeuteroit  la  queftitm  relative  au  fait  de  favojr  fi , com- 
ment , par  qui  , pour  quels  cas  , on  pourrait  faire  réformer 
des  arrêtés  du  Directoire, 

Et  pour  faùver,  dans  fon  opinion  imprimée,  cette  con- 
tradiction , & fe  ménager  la  refTource  d’attaquer  demain 
le  droit  qu’il  a concédé  hier , il  a additionnellement  ajouté 
la  note  fuivante  : 

« On  fent  bien  que  ce  droit  n’eft  relatif  qu’aux  arrêtes 
>?  pris  en  adminiftradon  , & ne  touche  point  à l’hypothèfe 
» où  le  Direétoire  prendrai^  des  arrêtés  fur  les  matières  qui 
» ne  lui  appartiennent  pas  ». 

Voilà  une  admiffion  de  pofîibiîité  de  réforme  qui  rejette 
bien  loin  le  principe  de  droit  tout-à-l’heure  établi , que  le 
gouvernement  étoit,  en  adminiftration,  délégué  de  l’exercice 
de  la  fouveraineté  du  peuple,  comme  nous  l’étions  en  légif- 
lation. 

Qu’on  juge , par  cette  diflonance  de  maximes  fi  contra- 
dictoires" avec  elles-mêmes,  dans  quels  écarts  nous  jettent  , 
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des  fyftêmes  fadices , qui,  paies  du  titre  împofant  de  prin- 
cipes , ne  font  que  des  paradoxes , qu’on  accueille  ou  qium 
bannie,  fuivant  l’affedion  qui  les  crée. 

Si  i’on  fe  permet  - la  didindion  entre  les  ades  du  Direc- 
toire pris  en  admLmftration , &c  ceux  fur  des  matières  qui 
ne  lui  appartiennent  pas , pour  maintenir  les  uns  Sc  attaquer 
les  autres  j voilà  donc  tout-à-la-fois  un  droit  accordé  Sc  retiré: 
& par  qui?  F-ai  un  pouvoir  qui , lorlqu’il  exerce  la  fauve- 
raineré  du  peuple  en  îégiflation,  empiète  fur  un  pouvoir 
qu’on  alTure  exercer  la  même  fouveraineté  en  adminif- 


nation. 

Mais  nous  dira-t-on  que  des  arrêtés  pris  fur  des  matières 
qui  n’appartiennent  pas  au  Directoire  font  une  ufur Dation  de 
pouvoir  qu’il  faut  réprimer  dè<  fa  naiffance  ? 

Mai  qui  examinera  fi  fes  ades  dépaflent  la  démarcation 
des  pouvoirs?  le  Corps  légi  datif,  lans  doute? 

Donc,  entre  le  Corps  légiflatif  5c  le  Diredoire,  il  n’y  a 
point  cette  égalité  de  puiifance  qu’établidoit  1 opinion  que 
j’attaque*  ou , fi  i’on  perfide  à îa  foutenir,  il  faudra  convenir, 
pour  être  confequent  ôc  impartial,  que  ce  que  le 'Corps 
légiflarif  peut  faire  vis-à-vis  du  Diredoire , le  Diredoire 
peut  fe  le  permettre  vis-à-vis  le  pouvoir  qui  fait  la  loi , 
lorfqti’il  croira  que  des  ades  légiflarifs  appartiennent  au 
redort  de  la  puidance  exécutive. 

Où  en  ferions-nous  avec  un  tel  fydême  ? Il  ed  cependant 
une  fuite  inévitable  de  la  maxime  admife,  que  le  gouver- 
nement, en  admmiftration  , exerce  la  fouveraineté  du 
peuple,  comme  le  Corps  légiflatif  en  légi  dation. 

C’ed  cet  ablurde  principe,  c’effc  ce  paradoxe  politique 
qui  ont  aqaené  toutes  les  fauffes  conséquences  que  nous 
avons  à corhbattre;  oc  leur  faufleté  une  fois  démontrée, 
l’échafaudage  qui  les  fondent  s’écroulera  aufli  rapidement 
qu’eux. 

L’agent  qui  exécute  n’a  jamais  la  délégation  de  la  fon- 
veratneté.  La  fouveraineté  ne  réfide  point  dans  l’exécution  j 
elle  ed  toute  dans  b.  volonté. 
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*/uiv  * -droit  public  eft  avouée  par  iouj 
politiques  qui  connolflent  les  bafes  conflitutives  des  états. 

LjËs  gouvernemens  font  des  agens  paffifs  de  la  caufe  qui 
les  vi vi lie  j ils  ne  fauroient  pouvoir  Sc  vouloir  fans  ufurper 
la  puiüance  cm  iouverain  : car  la  tyrannie  n’efl  autre  que 
1 iiiui pation.  Mon  bras  peut  frapper  j mais  fon  aélion  ri’efl 
que  le  fruit  de  ma  volonté  qui  le  lui  commande.  Ce  que 
je  fais  n effc  point  moi,  ni  le  reptefentant  de  ce  moi  indi- 
cateur des  aéles  dont  il  efl  la  caufe  unique.  Inexécution  eft 
..exclufive  de  la  volonté  j car  on  celle  de  vouloir  quand  on 
exécute,  comme  on  celle  d exécuter  quand  on  veut.  L’un 
n’eft  donc  pas  l’autre , mais  en  efl  l’effet. 

Audi  écoutons  Jean-  Jacques  dans  fon  Contrat  fccial : 
t(  Un  gouvernement , dit  - il , efl  un  corps  intermédiaire 
55  établi  entre  les  fujets  & le  fouveraîn,  pour  leur  mutuelle 
55  coirefpondance  , charge  de  1 exécution  des  lois  , êc  du 
55  maintien  de  la  liberté  tant  civile  que  politique;  & c’efl 
55  mal  a propos  qu  on  confond  le  gouvernement  avec  le 
55  fouverain,  dont  il  n’eft  que  le  miniftre.  » 

La  fouveraineté , en  effet  , ell  une  & indivife  ; elle  n’eft 
pas  plus  dans  le  pouvoir  partiel  qui  exécute  , que  dans  celui 
qui  juge  : elle  efl  toute  dans  le  peuple’-  & fexercice  , s’il  le 
délègue,  ne  peut  être  fubdivifé  fans  détruire  fa  caufe  & fon 
eflence.  "u 

L autorité  qui  adminiflre,  comme  l’autorité  qui  juge  , ne 
font  qu  une  émanation  Sc  vn  teiiiltat  de  la  puidance  vitale 
qui  les  cou Ü:i tue  : aufli  n ya-t-il  jamais  qu’un  pouvoir  primitif, 
la  loi , on  la  volonté  de  tous  $ & ce  qui  exifle  par  elle,  ne 
peut  être  elle.  v 

Cette  vérité  une  fois  développée  , qui  pourra  donc  dire 
que  le  gouvernement  exerce  en  adminiftration  la  fouveraineté, 
comme  nous  l’exerçons  en  légifîation  ? 

Oui,  nous  exerçons  la  fouveraineré  du  peuple  quand  nous 
fa  i fon  s la  loi,  parce  qu  il  nous  a délégué  le  droit  d’exprimer 
fa  voionté.  Le  pouvoir  qui  adminiflre,  n’a  que  le  droit  de 
ditiger  cette  volonté,  & jamais  d’y  fubftituer  la  jfienne.  Il 


n’eft  qu’un  mandataire  circonfcnt  dans  les  borne»  de 
mandat , & , hors  de  là,  toujours  refponfable , lorfque  vous 
vous  ne  pouvez  l’ètte  jamais  ; parce  que  celui  qui  a le  droit 
de  vouloir , ne  répond  à perfonne  de  fa  volonté  , tant  qu 

Cette  divifion  établie , croit-on  d un  grand  poids  cc  « - 
fonnement,  qui  porte  que,  les  principes  de  la  conftituuon  nous 
interdifant  de  nous  immifcer  dans  les  fonftions  Jt^cianes., 
notre  pouvoir  ne  peur  pas  plus  s etendre  fui  les  aftes  ad. 

“sUe  paradoxe  pouvoir  être  un  principe  , tous  les  élémens 

de  l’ordre  focial  ferpient  renverfés. 

Sans  doute 'H  ne  doit  pas  dépendre  de  nous  dannuller, 
fuivant  nos  caprices  , des  décidons  du  Directoire , parce  que 
la  conftitùtion  lui  confère  le  droit  d’en  tendre  ; mais  fes  dé- 
cidons , comme  fes  proclamations , doivent  être  conformes  a 

lois  <5*  - pouf'  leur  execution,  . • j*  * *../* 

La  conftitùtion  interdit  également  au  pouvoir  judiciai  , 
tout  aUe  du  pouvoir  légijlati}  , ni  défaire  aucun  reglement  ; or 
fi  l’un  ou  l’autre  de  ces  pouvoirs  viole  la  prohibition  , a qui 
appartient  le  droit  d’examiner  cette  violation  ? -v 

L'interdire  au  Corps  légiflatif , c’eft  ne  accorder  a pe  - 
fonne  ; alors  la  prohibition  eft  tllufoire  : lui  reconnottre  e 
droit  d’examiner , c’eft  néceffairement  lui  accorder  celui 
réformer  ; & par  l’eflence  de  fon  inftitution  . quel  autte  pou- 
voir que  lui  peut  avoir  cette  attribution,  puifqu il  repiefente 
le  peuple  dans  l’exercice  de  fa  fouveramete , Is.  qui  e 1 
préfente  feul,  fans  coucurrens? 

Dira-t-on  que  la  conftitùtion  ne  lst  donnant  pas  ce  droit , 
il  ne  peut  fe  l’attribuer  ? Et  c’eft  parce  que  ce  droit  eft  in- 
hérent à fon  être  , que  la  conftitùtion  ne  pouvoir  pas  le  lui 
conférer.  On  ne  reçoit  point  ce  qu’on  a déjà  : tout  ce  que  pom 
voit  faire  la  conftitùtion , c’étoit  de  le  lut  oter  ; alors  eJe 

l’eue  donné  à tout  autre.  . , 

C’e&  ce  quelle  a fait  lorfqu elle  a traufmis  au  pouvoir  exe- 
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cuîir 


Il  Cw  uuuiv  Æ . * . • ; 

le  droit  de  fufpendre  la  promulgation  des  lots  qui 
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conftitution  j Tllfe’foj'T d“  n/S  J™,”  P“  '* 

Jui  a conféré.  r | i * exception  de  garantie , Je 

c C*  A fi*  f . « 


«ies  tribunauxVpaTl-inftklitf^  e"Core  de  P4traire 
cia Wnt  chaÿl  ÏÏSfeliî  dÏT’  ^ 

jud,c(anér:p!L-oiteonpTdrr  '”punémen'  fous  >«  rapports 

-ie  p4«rrefoUS  les  ra^ott 

«’ême,  eft  plùs  ahct  â I^n  PT°lr  ’ par  fon  *&"« 
fance  i qui  Ig  maintien  . P‘etation  ? or , qiielle  eft  Ja  puif- 

pouvoirs  eft  naturellement  délégué  t fdes 

SlSaï le  rple  par  1 euI  fans 

qu’on  agitera  cme  queftion^  devra't'il  être  exercé?  Lorf- 

do;,te  de  l’idée  feide  de  lexerdce"  du  !T?  ftelmirons  fans 
qu  une  mefure  de  garantie  /„  ! du  droit  ; & daignons 

devienne  une  ufurpation  eltmême.'0""6  I’uf,MPatio^i  ne 

Paftîon  , ^comrne  ^nuli^ambitioii  "S  **•  a' r°ic  » cJue  nul!e 

leur  gré,  btn  > ne  Pul(Tent  y tourner  à 

«»&&?, " **“  foi»*  * avoir  « » 

religion  do  4S£ï,Tr^’  r»P*»  J '» 
ment  faites  , font  fouTllV  * fiions  cjui  ^ légale- 
réformer  particulièrement  des*  d fo1  .fublh^  Sans 
marquerons,  dune  manîArp  ? ” ^ •?dtn,mfttatlon»  nous 
^ ûr  la  k *"  & '*%« 

|uftes  pour^enx^qui  iï  prétend œ WU,Ve’  rien  q«e  de 
» volonté  de  ]a  loi,  & L nijtZ  ^ C°mre  le  rexte  * 

' , ' * de  r3<i««î»  pour  ceux  que  de  telles 


décidons  alarment  avec  raifon  fur  la  garantie  de  leur  pro* 

Mais  , dit-on  , fi  cette  mefure  était  necefure  ü faudrait 
V pourvoir  en  d’autres  termes  qu - ceux  propof  s par  la  .ont 
UffioTs,  on  n’étoit  divifé  que  fut  la  teda&un  on  feto.t 
facilement  d’accord  j mais  on  ajoute  que  la  me  ure  n fi 
point  néceffaire,  parce  que  le  Directoire  n’a  généralement  ne* 

fait  que  de  bien  fur  l’objet  qui  nous  occupe.  . 

Poumons  donner  cette  action  on  a donc  examine  des 
milliers  de  décidons  & les  monts  de  chaque  préludant,  b 
cet  examen  n’a  pas  été  fait , comment  a II  tirer  que  U mefure 
n’id  pas  nécelfaîre  ? Si  cette  affuradee  ne  peut  pas  erre  don- 
née  Pla  poilibilité  qu’une  feule  décilton  vioie  le  droit  garanti 
d un  individu , tend  la  loi  interprétative  nece£lmre,pug.^ 
plus  éclairé  pat  elle,  le  pouvoir  qui  a eue  peut  i.dr.lLr  o 

^ Ce'raifonnement,  on  l’a  fans  doute  prévu  • & pour  en 
repouffer  l’effet  , on  prétend  que  le.  Direéiotre  eft  dan  - 
puillànce  légale  de  rétracter  fes  arrêtes  sparte  que  du  - -o.  , 
lorfque  l’adminifl ration  juge  entre  des  citoyens  , e.he  pro  o c 
fureur  fort,  fur  leur  interet  , fur  une  auefiion  contenaeufi. 
Dans  citât  fis  déc  f, ms  doivent  être  aujf  irrefn J^POim 
elle,  que  le  font  pour  les  tribunaux  les  jugement  qu  ils  ont 

Mais  c’eft  ce  nifonnement  même  qut  légitimé  la  loi  in- 

terpi'étacive  , qü  on  combat.  * . . 

Pour  celui  qui  eft  jugé,  foit  adminiftrattvement,  fo.t  ,udt- 
cia;tement  la  iuftice  n’a  qu’une  bafe  , c e ft  d etre  julle.  E 
"dans  le!  tribunaux,  celui  qui  pla.de  a pour  garantie 
di  fon  droit  la  publicité  des  audiences,  la  latitude  ae.de- 
fenCes  contradiftoires  -,  le  recours  de  f appel  , d une  decidon 
eft  injufte  ; le  recours  en  caffation , d el.e  eft  v ega  . 

Et  ce  même  recours  ne  lui  refterok  pas,  lorfquil  aurore 
été  condamné  adminiftrativement , & contre  la  difpotuion 
formelle  de  la  loi  ?/L’intérèt  facré  de  la  propriété  ferott  mou» 
Opinion  de  Garnier « 


5 !mh  i,tcmé  en 

aS::  *•>“■*?  *■*- 

/>■*  , . A . -LUt-ourî>  gcs  cefenlcurs  officieux  A\f 

c^~Id”Ë^F“ 

.*  “ifa  •**£ . ** . f«:«,  s^e  r&s 

6 itsser*  **  î“iffi““‘'" b '“9“  » — ; 

On  lenr  reileiT^eü t oue  l’inrérêt  p®n^nl  --  j 
loi  > ' , . c S^ne,al  commande  cette 

yoici  comme  ,>  V * 5 Ü “oit  ùcjom  dune  loi . 

yuiLL  tomme  je  la  concevrais.  * 

Tcn  écarte  rois  d'abord  tant,  r * , 

déjà  faites,  juJ(es  ou  injufJs  ■ 

entre  Us  parties  réclamants  II  d M f menues 

dfrrens  par  ï autorité  Juptéme  6 décllrélZTpàeSé  nZ 

n avons  pas  le  droit  de  cajfer  fes  déciftor.s 

iNçus  voyons  clairement  suiourd’h-m  . n 

ou  injuftes,  accorderons , Sic t ^on  n^  T ’^V  ^ 

nu  Hâtions  déjà  faites  , & nous  vous  accorderom  ^0 

ieta  plus  fatt  ; nos  amis  ont  obtenu  ce  qu’il  voû  oient 
nous  ne  voulons  plus  rien.  * ouloient, 

mS  p!Çdfi“o„.k  ”““1  S»  P«fcn» 

Mais  fi  nous  étions  capables  de  tranfiger  ainfi  fur 

tZfV  q“ell“  <•  e-e>«  •&?, téZ 

iniUlices’^ée?  ,eS  lniuftices  n^îire,  mais  pour  les 

*V*  Z'.  STJXin?  T*"' 

plus  confolant  de  vos  droits  c u^  de  ^ T VerS  ,e 
qui  ne  font  pas  irréparables  ° KpU“  ^ ma“ 

Je  fats  que  , pour  nous  arrêter  dans  nos  «nouvemens  de 
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juftice  , on  nous  répondra  , comme  on  1 a déjà  fait  .que  Is 
gouvernement  étant  tcfponfable  , l’accufation  eft  ouverte 
courre  lui  , comme  la  forfaiture  contre  les  tribunaux. 

Mais  cette  objection  , bannalement  offerte  a tous  les  cas  , 
démontre  allez  combien  font  rares  , & même  dangereux, 
ceux  où  on  pourrait  l’employer;  & il  eft  étrange  qu on 
rejette  des  moyens  fimples  & naturels , pour  » en  entre- 
voir qu’un  toujours  terrible  & fnfceptible  de  la  plus  fu- 
nefte  commotion,  même  en  l’employant  avec  1 accès. 

Quoi  ! la  colonne  de  l’édifice  fccial  , qui  en  forment  roue 
le  faîte,  peut  être  ébranlée  dans  fon  à-plomb  pour  le  plus 
petit  écart  de  geftion , lorfque  cet  écart  peut  être  repare  pat 
des  mefures  a u fft  légales  que  conciliatrices . 

Non,  jamais  ces" imprudences,  utiles  pour  nos  feu.s  en- 
nemis, & fatales  pour  nous,  ne  viendront  ebran.er  ou  en- 
gourdir l’adion  d’un  pouvoir  qui  ne  peut  être  utilement 
redoutable  que  par  notre  harmonie  avec  lux,  & vigoureu- 
fement  proteéfeur  que  par  la  confidération  dont  nous  1, en- 

tonrerons. 

Des  différentes  queftions  que  vous  a prefentees  votre  com- 
miffion,  celle  qui  reclame  le  plus  l’intervention  de  votre 
juftice  , eft  celle  qui'tieut  aux  engagemens  ouverts  ou  con- 
ibmtnés.  C’eft  auffi  fous  ce  rapport  que  je  ramene  plus 

particulièrement  la  difeuffion.  _ . ^ 

Le  plus  intérefTant  eft  de  réparer  des  interets  leles , car 
le  dommage  eft  ce  qui  dérange  le  plus  l’ équilibre  mcial. 

Quand  i s droits  individuels  ne  font  point  mêlés  avec 
des  fufpenfions  que  l’utilité  publique  a confti liées  , ou  que 
l’expreffion  trop  peu  précife  de  la  loi  a commandées  _,  je  ne 
penfe  pas  qu’on  doive  beaucoup  varier  fur  l’opinion  a la- 
quelle on  fe  ralliera.  ' , 

* Il  n’eft  queftion  , pour  tout  concilier  , que  de  créer  une 
comtniffion  qui  examinera  le  plus  ou  le  moins  d’un, ice  que 
prefentent  à "la  nation- les  fufpenfions  des  différens  euihcej 
mis  hors  de  vente  , & aux  intéreffés  les  biens  particuliers 
des  Français  attachés  à l’ordre  de  Malte. 
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Mais  que  , fous  ce  prétexte  , on  veuille  envelopper  dans 
cette  mefure  des  fourmilions  provoquées  par  la  loi,  & ap- 
pelées fur  tous  les  domaines  nationaux  fans  exception  , voilà 
une  difpofitiou  contre  laquelle  j’entends  m’élever  avec  force- 
parce  que  de  quelques  motifs  ou  de  quelques  confidéra- 
nons  plaulibies  que  vous  le  coloriez  , cet  aéte  n'eft  pas  plus 
en  votre  pouvoir  qu’en  celui  du  gouvernement  : parce  que 
vous  ne  pouvez  vous  jouet  de  la  foi  donnée  ; parce  que , 
que.le  que  foit  la  qualité  dont  vous  jouiffiez  , ou  le  deeré 
de  force  qui  vous  entoure  , vous  n’êtes  qu’un  vendeu?  à 
1 egard  de  ceux  qui  onc  acquis;  parce  que  les  conditions 
qui  ont  été  împofèes  vous  lient  avec  eux , lorfqu’elles  onc 

ere  remplies  , comme  ils  font  liés  avec  vous  par  leur  accep- 
tation.  r 

Et  fans  ce  cri  impérieux  de  la  jufrice  , qui  arrête  toute 
mefure  qu’elle  défavoue  , il  eft  une  pudeur  publique  qui 
vous  enchaîne  d’autant  plus  , que  c’elt  vous-mêmes  qui 
avez  fait  les  conditions,  qui  les  avez  exigées  , qui  les  avez 
garanties  au  nom  du  peuple. 

Et  nous  ratifierions  des  fufpenfions  qui  portent  fur  des 
engagemens  déjà  exécutés  ? Nous  avons  eu  un  cara&ère 
pour  recevoir^,  l’acquéreur  a eu  un  titre  acquis  pour  payer  ; 
on  a difpofé  ae  fes  fonds  , ils  ont  concouru  à afiurer  le  fer- 

ï ^ l°rfque  le  prix  qui  refte  à payer  ne  paroît  plus 
convenir , on  fuf pend  les  cîaufes  du  contrat,  on  lannulie 
*»êm e;  Sc  le  rembourfement  n’eft  pas  a côté  de  la  réfiliatioa 
pour  afroiohr  1 odieux  de  cec  aéle  arbitraire  ! 

jNol.o  reprenons  la  cuois  qui  n’eft  plus  a nous,  8c  non» 
retenons  l’argent  qui  ne  nous  appartient  pas  plus  ! Sous  le 
régné  de  la  juftice , 1 acquéreur  qui  invoque  la' loi  eft  aufti 
p~u  ccoute  pour  ie  maintien  de  fa  propriété  , que  pouc  la 
rein  ru  non  de  la  valeur  qui  ia  repréfente  ! Et  vous  voulez  de 
a confiance , Sc  vous  comptez  fur  le  crédit  public  ! Soyez 
r\U£nVOUS  avez  Pr®m'w  ? ou  vous  n’aurez  ni  l’un  ni  l’autre. 
f 9uei,e  ^‘onc  d ailleurs  cette  confidération  qu’on  em- 
ploie pour  éteinure  la  voix  fainte  du  refpetft  des  contrats , 


i3 

de  venir  nous  dire  que  c’eft  la  cupidité  ambitieafe  qui  s'a- 
gite , que  c’eft  l’intérêt  privé  , la  collufion  > la  fraude,  qui 

font  aux  ptifes  avec  l’intérêt  général  ? 

Mais  ou  eft  donc  cet  intérêt  général  entre  un  émigré 
ou  un  rayé  de  la  lifte  qui  prétend  rentrer  dans  fon  bien  , 

& un  acquéreur  qui  prétend  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a été 
légalement  vendue  ? Depuis  quand  cet  acquereur  honnête  , 
fidèle  à fon  pays,  eft  il  couvert  de  défaveur  , & voit-il  les 
entrailles  de  la  paternité  s’émouvoir  pour  1 homme  qui  , 
s’il  ne  l’a  pas  trahi  par  l’émigration  , eft  au  moins  con- 
vaincu de  ne  l’avoir  pas  fervi  dans  fes  dangers.^ 

Quoi  ! ce  font  les  acquéreurs  qu’on  appeloit  a lacquili- 
tion  par  toutes  les  invitations  & les  témoignages  de  la  re- 
connoiflance  , qui  font  aujourd’hui  les  poffeffeurs  illégitimes , 
les  ufurpateurs  ? 

Leur  confiance  dans  la  République  , leurs  efforts  , leurs 
facrifices  pour  fon  affermiffement , la  vente  de  îeur  propre 
patrimoine  pour  afl'uver  par  ces  échanges  les  triomphes  e 
la  liberté , quoi  ! ces  vertus  d’alors , qui  en  furent  ue  tous 
les  temps  , font  toat-à-coup  transformées  en  crimes  dont  U 

faut  les  punir  ? \ 

Lorfque  les  Romains  achetaient  , le  double  des  autres 

propriétés  , le  terrein  fur  lequel  l’ennemi  étou  campe  , cer 
afte  , qui  annonçoit  la  fécurité  confiante  d’une  nation  digne 
d’être  grande  , a r-il  jamais  perdn  l’empreinte  de  fa  fublifmte 
dans  les  temps  de  l’opinion  la  plus  dépravée  ? Lt  les  actes 
oui  nous  ont  placés  au  premier  rang  des  nations , qui  Ion- 
tiennent  nos  phalanges  marchant  en  triomphe  fur  cette  vu  e 
c-Hieiileufe  d’où  eft  parti  le  fignal  de  la  guerre  ; quoi ■ • ij< 
feront  qualifiés  dattes  illégitimes  , dattes  ufurpateurs  ? Mais 
pourquoi  s’en  étonner  , lorfqu’ils  font  un  titre  de  prolcnp- 
tion  & de  mort  dans  quelques  coins  fanantes  ae  la  Ke- 

publique  ? . 

Sans  doute  il  eft  poflible , je  le  crois  meme  , que  parmi 

les  acquéreurs  il  y ^n  ait  eu  beaucoup  qui  » guidés  par 
des  motifs  purement  fordides  5 n ont  fpéculé  que  fut  e 
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ucre  qn  ils  fe  promettaient  du  trafic  ani  1mr  l*  • æ- 
*?ais  lors  même  qu'ils  „e  calculent  que  leurs^Lf^ 

but  que  de  féconder  les  reflourréF  rl  ^ " avolent  d’autre 
réfultats  étoienc  > * 

ou  fufpendre  Tesîois  'qd^^oiën^nr- entraver 
commerce  , parce  que  le  Commerçant  eî * p[°pnétaé  du 
*x,  concentre 

Être  par  luf  ^ f°"1'  ob)et  » doit 

peut  lui  fervir  encore.’  q 3 letV1  ’ & quelle 

i2Sife"T’  V°US  n’avez  P'us  Vautre 

vcuse  commande  ^ 

ancien  pu^ue  1* 

* ï ;2M £ 

vioiabilité  de  vonre  onn  I‘  porte  pas  peu  pour  Fin-  * 

cette  incertitude  Însla  mïr  1°"te  ***  Prétentions>  pourquoi 

* q-  la  W"  “P*  « 

Rénon-lrp^  , . 3 a impeneufement  tracee  ? 

propriétaire  noavmVdev^fc  ce 

ne  vous  répondra- 1 - il  pas  rÉ,„4,P  r Pl'dPanc®  de  la  loi, 
æ «r<r  dépopdé  par  V//  ’ r ourfel  Plus  jujfement  celui 
'farce  cu’ila  dÉ iJSj,  *fitpatc?  *“ ü a > fait 

de  juftfier  que  ïe  foupcon°de  Tabfh  ^ ^ 'J01?*  }mP°fées  ■> 

Î’ atteignait  pas?  J P>  ' -lcnce  °u  de  L émigration  ne 

1»  SfiiSi  ™“A  t <y  * «ÿ»  <!«  I.  volonté  d, 
pe&ueufé  en  elle  ? ' °mmage  de  fa  confiance  ref-> 

Je  fais  peu  par  quels  motifs  on  développera  une  opinion 


. ^“"«’^XVd/préS',  'ni' V U |*f 

TL  ÏÏ  qui  4 Pf»n  g.r,u« , » p«  1*  P»"U»“  ' ““ 

cute  , qui  doit  ®tre  .^^s'expliquer  : que  veut-on  nous 
Et  ici  commençons  a nous “P  tWacquéreur  illégitime? 
faire  entendre  , lorfqu  on  ^noi  p*  u^reur  ^légitime , lorf- 

* of ‘.e’lS“  oS  - S*  '“ufSïi;  tss 

encore  anjou.u'lu»  “Vlf0[”  t“,  . J*f 

qui  en  font  «=■»»  . * > “!  '!  /él„sPf„ieuc  du  fart  Je 

eagemens  qui  ne  tuent  pm  o a toujours  ufut- 

fft  toujours  juftice  , mais  du  crime , qui  ek  J 

•t**-  « >— « ^.mskîss 

une  ambitieufe  vengeance  aura  fait  incarne  e^,f^ 

par  une  fuite  de  cet  atroce  f®1'”®'-',:,  étoit  fous  les 
les  biens  comme  prétendu  abfen  , <1  réclamer, 

,itn!  * u ZÏ5&-  m*~  • 

/r  Æ V«% > n “u  po'n‘  • “ ce  ““ 

la  loi  n’a  point  prefume  eue  a loi. , • j fraude  étoit 
On  vendoit  fciemment  d arm  ^ ^ . qui 

la  bafe  du  contrat  : car  la  p cm  . p cgux  (e  pré- 

feule a fuffi  pour  légitimer  les  veme  ^ **fée  contre 
tendent  aujourd’hui  non-emigrcs , J-  p étoit  fous  la 

l’homme  détenu,  qui,  lom  a eue  en  fuite, 
main  de  la  nation. 


St  PwTC  P°'te”«œin«  ' [“nfe“  «ur  deJac^rei,r 

peuple.  ^ ,0'!t  gaianriês  Par  k volonrf' ’expti.r.ée'Ïu 

foulez-vous* y^aieîopre  aPKhè^*  d*  cette  nature> 
q«e  les évênemer-s  ou*!» frc jÆ i,bltta,reK,el«  toutes  celles 
f !ots  voyez  quelles  anxiétés  & ^nMCreer  Feuvenc  produire  ? 

- Fortunes  , quel  ébranlement  d q f es  ,ncerntndcs  dans  les 
: vous  pouvez  tout  réparer  i k-  C,redlt  P“bllc>  '^fque 

Mes,  proportionnées  , & tLs  U inrï ^ f ^ Faites'lês 

è st*  -*r d&"  “■  c“,era> 

tes  ventes  que  leTouvernemenr^^  V°n!*Z  donc  «ITee  tontes 
qll  Ordonnée?  annU'iées>  «pporfer  toutes 

* JNon>  nous  ne  cafterons  rien  • non  n 
tien  : nous  donnerons  aux  lois  Zi  ’ US  °e  raPPorterons 
loppement  interprétatif,  qui  mettra Tè^  VenKS  l!n  déve* 

de  réparer  des  torts  mi’ifnS?  gouvernement  à même 
, «l/lent  ; & fi  ce™  Pas  «u  commettre  , mais  qui 

v annulations  qui  ne  f ‘ ‘ !0n  eft  fentle  Me  pour  les 
i»ne  mon/lrueufe  conrradictmn  Pron?nc^>  pourquoi,  par 
«Sont  la  loi  mieux  expliqué  ^ ^“«“dnons-nous  celles 
garanti  Hoir  [es  acquéreur'  V,  V etolt  toujours  loi. 

Cas  é’eft  J„  ,?  P“, h fU-ce  » 

ventes  attaquées,  que  haïr  I,  , • j?\P?ur  Ie  Simien  des 
ventes renverfées.  De  quel  droit  en^Jh  d®  I’aPP,i<lu«  aux 
elles  plus  de  faveur  que  les  autres  > f f "neS  recevroient- 

Per  leur  cxiftence  dans  la  même  fourr/  C'ï  VC’nt  toures  Pui“  • 
avotr  la  même  main  pour  appui.  & e‘lesdo.vent  toutes 

guident  toures  les  confcknces  l"”6  .ér®rne,ie  juftice  qui 
mréiêrs ? s>  & qui  font  taire  tous  Jes 

tlu  jtsurqtjù’iVa,prov^rS|aCnii?anje  ‘f  reroufT«  tordre 

*««=  ne  rtgjÿ*  * Pdiriquo,  dWd  . 
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Sommes-nous  donc  fans  alarmes  fut  la  Gtuauon  a^uelle  . 

t\  °s^élève  contre  tout  ce  qui  tient  à la  République  ou  qui 
r4anl>  la  diffamation  ne  s’étend-elle  pas  avec  une  égalé 
r (ur  le  fonûiounaire  qui  gouverne  comme  fur  le  fol- 

hueur  lur  le  o ^ qui  raffermit  par  fes  acquiü- 

«Pofé  au!t  mÈmes  P,-';Sl1-:'-rr!''  felm 

“oit  P»Pr  U pcincipes  i 

rn  verws  lès  efforts  audacieux  diriges  contre  la  libère,  to 
ce  g,,!  tiPnt  à une  morale  fubverfive  des  droits  des  peuples, 
?«I?"  «“plocomté  > »e  ven,-on  p»  TJ 

lepotiéc  vers  tons  le,  nf.ge,  qui  vous  »■■■=«  - “““  les 

in  il  initions  aoolies  ? 1x7 

N’a-t-on  pas  déjà  attaqué  les  ventes  des  presbyte  .s 
com4  fi  la  nation  ! quand  elle  amo.t  en  intention  de  ne 
ï«  ms  vendre  , peut  décemment  défavouer  fon  propre  ou- 
v“  Je  ! ôc  dt  aliénations  ouvertes  & confommées  icus  les 

^ Qu’on  "aone  le  premier  pas  rétrograde , tous  les  autres 

font  fa  des  Fr  en  effet  , ne  voit-on  pas  quon  annonce  ai  - 

[ou  d-hui  comme  meta  de  juft.ee  de  maintenir  les  annul- 
joutanm  „„„WPrnement J & qu  en  couteta-t-ii  ne 

kuons  furpnfes  au  gouvernement . , 4 j 

ni u-  oour  en  faire  d'autres,  pour  les  etendte  fut  tou.*:, 
ventes?  La  juftice  qu’on  fe  fait  pour  les  premiers  cas  n 
fera-t-elle  pas  la  même  popr  les  cas  fubfequens  . , 

Vous  vovez  le  piège , repréfentans  ; une  volonté  fortement 
prononcée  non-feulement  vous  en  garantira,  mais  aegoutera 

des  tentatives  de  le  reproduire.  ^ , , , 

Maintenez  toutes  les  ventes  qui  auront  le  cachet  c.  a 
ffp:.  v;„„eur  de  juftice  renverfera  bien  des  projets, 

JegaïUw.  Caeô  «frérinces  Un  feul  -fil  rompu  dans 

rnr.rranera  bien  des  elperances.  lju  ,,  rr 

coi.Laauci*  u , r « dérange  tour  1 enlemb'e. 

l’harmonie  d un  grand  plan  en  aérai 

Et  d’ailleurs  ne  perdez  pas  de  vue  que  cet  aUe  de  termen. , 

qui  en  eft  un  de  juftice,  rendra  au  crédit  un  appui  qui 

déjà  perdu,  au  commerce  des  échanges  qui  font  invendus  , 
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. au  tréfor  des  droits  qui  s’accroifTent  en  raifon  ^ U • , 
des  mutations.  Songeons  eue  n™,.  ll0n  de  la  rapidité 
pour  notre  liberté  - oue  desVni  Y ' n°US  ^atteins  encore 

^iffinee,  lori^Æ  tZfc  f" 

noire  force  ; <|.,e  dlns  lïméiiLr  noos  î'"!  '«™  « 

pirateurs  dont  l’impunité  érioe  la  foib’tiff/  tnn,£mis  c°nf- 
geons  que  nous  avons  encore  de  vaftes  itioutc^^'  S°,n" 

queTdkigTntmus5  lesÏoupsf  ^ C°mre  Ces  re^«rc« 

neutralifer  dans°nos  Siïïw’TbjS  Tfat'u^  '?  -fâUfle  * 
force,  & lefpérance  des  républicamT?  ^*  faK  notre 

cil|^S  Sffefeïe  6nVerS  ^ 7in" 

cette  offrande  de  la  remnnnlir'  7 al"e.non:>'nous  enlever 

ment  qui  le  leur  ’ P“C”"fc  <“  fe  *'»- 

Les  lâches,  qui  les  calomnient  parce  rm’lh  , r 

S n^pôm^^mab3"  ^ — ^r"6™6  de  l poOlS 

«9:  is  .•** »« 

împuiffàns  dans  vos  mains,  & vo„.  3”  ’f  me"reLnt 
vos  reflources  & flétri  la  foi  de  vosen  ^m  Js  & 

n«tfpï'iS,&fiîfi!,iS  «t  P»»,  «e  „pli„i,e, 

doit  toujoiirs^pius  ereo”;Ô  Tt""T’''f  ab““i 

crois  donc  que  la  réfolifoon  n Vül !°me  ^ an  Je 

dans  fa  bafe  & jufte  au  fond  eft  f "f  "““ni  P j°pofe  ’ bonne 
& dette  reflèrrie  par  la  commiffij?^^  damtnJÉmens. 

ne^SKt1  rotbr de  rhomme  ;ncaKéré 

que  l’homme  qui  a e.npiove  la^ol  f en  e*.il,cSa!eî 

fe  bien  de  l’mdividTSc uté  nf  pour  acquêt, r enfu.re 

penecute  » ne  peut  venir  décemment 
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fe  ran«et  à coté  de  l’acquéreur  honnête  qui  a acheté  de 

Jernaintiendrois  volontiers  des  fofpenfions  de  vente  fur 
des  édTfices,  lorfque  des  foumiflfons  légalement  fa. tes  non 
cas  déia  commencé  ou  confommé  notre  expropriation , car 
le  prétexte  de  l'intérêt  public  ne  peut  être  une  caule  légi- 
timé pour  violer  un  engagement  contracte. 

j’ai  la  même  opinion  pour  les  biens  propres  des  Français 
attachés  à l’ordre  de  Malte , fi  ces  biens  font  encore  entiers 

dans  les  mains  de  la  nasion.  r * 

Toutes  les  autres  ventes , quel  que  foit  1 intérêt  qu  mfp 
la  condition  du  propriétaire  dépofféde  le  Plus  ^ora  , 
font  inattaquables;  car,  en  déposant  lacqueœur  ^ 
aufli  un  propriétaire  qu’on  depofsede  & un  pïovr.ctme 
nui  iouit  oui  n’a  acquis  que  fur  l'invitation  prenante  de 
h foi  qui  kéja  a fait  avec  fécumé  des  depenfes  dans  fou 
acquifinon  ; & fi  vous  devez  indemmfet  , pourquoi  ne  pis 
deftiner  cette  indemnité  pour  celui  qui  ne  pofsede  déjà 
plus  & qui  a à fe  reprocher  les  cauieq  de  fon  expropriation , 
P quelles  font  dPe  fon  fait  , tandis  que  l’expropriation 
de  l’acquéreur  feroir  du  fait  de  la  violation  de  la  loi . 

N’ufez  donc  pas  de  votre  pouvoir  pour  ofet  ce  que 
vous  ne  pouvez  vouloir;  car  la  tyrannie  commence  ou  la 

juftice  s’arrête. 

Ainfi  , entre  la  rejecfion  d’une  mefure  qui  arrête  & repa.~ 

1 arbitraire  d’une  infinité  d’expropriations  d acquifitions  .ega- 
lement faites  , & fon  admillion  totale  , prenez  le  ju.le 
.milieu  que  tracent  les  exceptions  ra'ifonnables , avouées  par 
tout  homme  .impartial;  & vous  aurez  atteint  Le  but  ven  taole 
vers  lequel  vous  dirige  votre  commiihon  , celui  de  la  juftne 
& de  la  politique. 

Je  demande  que  le  projet  de  la  commiffion  Soit  adopte, 
& lui  foit  néanmoins  renvoyé  pour  prefencer  a la  proenaine 
féance  les  amendemens , & y faire  les  diftraéhons  juftes  deja 
propofées;  qu’il  foie  créé  une  commiffion  qui  examinera 
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quel  parti  il  convient  de  prendre  fur  les  édifices  encore 
non- vend  us  ou  foumiiïionnés , & l’état  de  la  légiflatioa  fur 
les  biens  particuliers  des  Français  attachés  à l’ordre  de 
Malte. 
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